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(Extraits) 

Grands sujets 
Les grévistes ont participé à la désinformation sur le problème des retraites 

Avec entre un et deux millions de manifestants et une journée de galère pour les autres, les grévistes ont réussi à focaliser sur eux l'attention médiatique. Mais en dénonçant uniquement l'âge du départ à la retraite, qui passera de 60 à 62 ans, ils se sont fait les complices du gouvernement. Ils passent sous silence les autres solutions, comme la retraite par capitalisation ou la liberté de l'âge de départ qui pourrait être laissée à tout salarié. Et ils détournent l'attention des vrais problèmes de cette réforme. 
Il y aurait d'autres aspects plus scandaleux dans cette réforme ? 
Dans Les 4 Vérités, Pierre‑Edouard du Cray relève les trois supercheries de la réforme. D'une part, la liquidation des 35 milliards d’euros du Fonds de Réserve des Retraites. Créé en 2000, il avait pour mission d’amortir, à partir de 2020, le choc démographique. Les réserves seront donc épuisées avant l’heure. 
D’autre part le recours systématique à l’emprunt d’État. Selon le projet de réforme, il manquera 15 milliards d’euros pour atteindre l’équilibre financier en 2018. Malgré ses déficits abyssaux, l'Etat recourra donc encore à l'emprunt. 
Et la 3e supercherie ? 

C'est une promesse en bois. A défaut de renoncer aux 15 milliards d’euros supplémentaires que l’État verse au régime de retraite des fonctionnaires, le ministre du Travail s’est engagé très clairement à geler cette dotation le 16 juin dernier. Cependant, à peine trois semaines plus tard, la direction du Budget a annoncé que le taux de contribution de l’État au régime des fonctionnaires passerait, en 2011, de 62% à 65% ; puis, en 2012, à 67% et, en 2013, à 71%. C'est une drôle de conception du gel. 

Enfin, le gouvernement comme les grévistes, appuyés par les médias commerciaux, passe sous silence le principal problème des retraites : la démographie. Ce sont les actifs qui cotisent pour les retraités. A long terme, ce n'est qu'en relançant la natalité que la France pourra redresser l'équilibre budgétaire. 
Violeur récidiviste 
Un homme a reconnu hier, avoir tué une trentenaire préparant un marathon, après une tentative de viol. Le suspect a déjà été condamné à dix ans de réclusion pour viol. Il était libre après seulement quatre ans. 

Ce meurtre se rapproche de celui d’Anne‑Lorraine Schmitt en novembre 2007. Son assassin, un récidiviste, sera jugé en décembre prochain. 

Pourquoi la justice ne laisse-t-elle pas les criminels finir leur peine ? 
La récidive en France est évaluée sur des critères flous et peu prédictifs comme des regrets. L’Institut pour la Justice donne un exemple de critère objectif. La récidive sexuelle est proche de 50% chez les individus ayant déjà commis deux infractions sexuelles. 
Quelle est la solution prônée par le gouvernement contre la récidive des criminels sexuels ? 
Conditionner la remise en liberté des criminels sexuels à une castration chimique. Elle est réversible et effective en prenant régulièrement des médicaments. 

Selon la loi Clément de 2005, la castration chimique est soumise au secret médical et au libre consentement du patient. Le garde des Sceaux veut une loi pour que le patient retourne en prison s'il abandonne le traitement.

Si les traitements hormonaux sont d’une application hasardeuse, pourquoi la justice remet-elle en liberté des récidivistes ?
Les réactions suite à la libération de Moussif Ghabbour, jeudi dernier, apportent un éclairage sur cette question. Ce multirécidiviste est soupçonné d'avoir participé à une fusillade contre des policiers en juillet dernier. 

Cette libération a provoqué la colère du parquet général, et celle des policiers. Pour le secrétaire général du syndicat Synergie Officiers : "Le travail de la police nationale est vain si la justice ne fait pas le sien". Il n'hésite pas à parler de "forfaiture". Quant au Syndicat indépendant des commissaires de police, son responsable déclare : "Au‑delà de l'indignation sur cette affaire, on peut se demander si aujourd'hui il n'y a pas une petite frange de la magistrature qui entre en guerre avec la police, en libérant des multirécidivistes." 
Le tutorat des jeunes professeurs 
n’est même pas mis en place 
Encore un mensonge de l’éducation nationale 

La formation des nouveaux professeurs aurait dû se faire par le compagnonnage de professeurs expérimentés. Pendant deux mois ceux‑ci seraient déchargés de leurs cours et présents dans la classe du jeune professeur pour l’évaluer et lui donner des conseils. 

Cette solution intéressante était déjà altérée par l’obligation pour le jeune enseignant à faire un service aussi long que les autres. Dans la pratique certains tuteurs ne sont pas libérés de leurs classes et ne peuvent donc que donner des conseils limités. 

Du temps, lointain où le tutorat n’était pas saboté par des économies de bouts de chandelle, les jeunes enseignants avaient peu de cours à donner et étaient progressivement mis en selle par plusieurs enseignants expérimentés. 

Brèves françaises 
Il vaut mieux brûler un drapeau que déchirer un préservatif géant 

Le 2 décembre 2006, la municipalité de Taverny avait érigé un préservatif géant de 11m de hauteur sur l’obélisque se trouvant à l’entrée de cette ville, en le facturant 9.000 euros à ses contribuables. Pour avoir osé déchirer cette obscénité publique, Alexandre Simonnot a été condamné mardi à payer 10.000 euros d’amendes par la Cour d’Appel de Versailles. 

En revanche, deux voyous qui avaient brûlé l'étendard de la ville de Villeneuve-Saint‑Georges pour le remplacer par un drapeau algérien, ont été condamnés lundi par le tribunal correctionnel de Créteil à verser un euro de dommages et intérêts à la ville. Ils devront également rembourser à la commune la somme de 215 euros, correspondant au prix de l’étendard incendié. 
Accord entre l'UMP et le PS 
Le bureau politique de l'UMP a approuvé lundi le protocole d'accord visant à indemniser la ville de Paris dans le cadre du procès des emplois fictifs impliquant Jacques Chirac. Selon cet accord, la facture, estimée à 2,2 millions d'euros, sera remboursée aux trois quarts par l'UMP et pour un quart par l'ancien chef de l'Etat. En échange, la Ville de Paris doit retirer sa constitution de partie civile. Les députés Lionnel Luca et Christian Vanneste avaient dénoncé cet arrangement, qui risque selon eux d'alimenter la thèse du "tous pourris". 
Une majorité pour défendre la neutralité d’internet au parlement européen 
Malgré les désirs et les pressions de gouvernements comme celui de la France, les députés européens ont voté une déclaration contre ACTA. Cet accord commercial international anti contrefaçon est actuellement négocié dans le plus grand secret. 

Des fuites ont révélé qu’il s’agissait d’étendre le modèle de contrôle d’internet à la manière de l’Hadopi française. Le Parlement européen, qui aura la possibilité de refuser de ratifier ce traité, déclare qu’il devra respecter la liberté d’expression. Il veut aussi que les fournisseurs d’accès continuent à ne pas toucher aux contenus qu’ils diffusent. 
La gargouille de Lyon fait encore parler d’elle 
La grosse presse commence à parler d’une nouvelle gargouille installée sur la cathédrale de Lyon. Elle fait le portrait d’un ouvrier musulman du chantier de restauration et lui fait dire « Allah Ouakbar ». Les identitaires protestent contre cette affirmation de foi musulmane en temps de persécutions dans les pays islamiques. Le prêtre de la cathédrale se dit très content. 
Ce n’est sans doute pas parce qu’au Moyen Age les gargouilles représentaient les diables ou les hérétiques fuyant l’intérieur des églises. 
La ville de Paris finance les fêtes religieuses musulmanes 
La ville de Paris organise, un spectacle au Théâtre du Châtelet à l’occasion du ramadan, le 11 septembre au soir. Le repas de rupture du jeûne est aussi prévu. Le maire de Paris, Bertrand Delanoë, met à la disposition des agents de la ville des places gratuites. 

Ainsi les Parisiens, qui payent le spectacle avec leurs impôts, pratiquent l’aumône envers les musulmans. Rappelons que l’aumône est l’un des cinq piliers de l’islam. 
Brèves internationales 
L'Union européenne va surveiller les budgets nationaux 
Les ministres des Finances de l'Union européenne ont donné leur accord pour que les projets de budgets nationaux soient examinés au niveau européen au printemps de chaque année à partir de 2011, avant leur adoption. Cette initiative permettra que les politiques économiques et budgétaires des Etats de l'UE soient "surveillées pendant une période de six mois chaque année […] afin de détecter toute incompatibilité et tout déséquilibre naissant". Les Etats devront présenter leurs grandes orientations budgétaires. La Commission et les Etats rendront un avis, avant que les gouvernements ne finalisent leurs budgets. Le commissaire européen aux Affaires économiques, Olli Rehn, s'est félicité de cette nouvelle atteinte à la souveraineté nationale : "Il s'agit d'une amélioration majeure de notre architecture de gouvernance européenne". 
La Commission examine maintenant le type de sanctions à infliger aux Etats qui seraient pris en défaut.

Accord de coopération militaire entre la Russie et Israël 
Ehud Barak, ministre de la défense de l’Etat d’Israël est venu à Moscou pour signer cet accord. Celui‑ci prévoit des échanges d’informations, en particulier dans la lutte contre le terrorisme international. Dans le même temps, des militaires russes sont en formation pour apprendre à se servir des avions sans pilote achetés aux israéliens. La valeur totale de ces achats de drones devrait atteindre 150 millions de dollars. 

Les cancrelats pourront enfin servir à quelque chose 
On cherche partout de nouveaux antibiotiques pour lutter contre les microbes multi résistants. Un biologiste anglais en a trouvé neuf dans la tête des cancrelats ; certains de ceux‑ci sont actifs contre Escherichia coli ou le tristement célèbre staphylocoque doré Vivant dans des milieux sales et contaminés, le cancrelat sait se protéger et fournira peut‑être bientôt de nouveaux médicaments. 
Au Japon : dépressions et suicides coûtent cher 

Les dépressions et suicides ont coûté 25 milliards d’euros l’an passé à l’économie. L'étude pend en compte les soins médicaux, les arrêts de travail, les salaires perdus. 

Parmi les causes, les spécialistes évoquent les difficultés économiques, la fin du modèle social japonais et l’effritement des liens familiaux. Le tout sur un fond de culture bouddhiste où le suicide n’est pas stigmatisé. 
Le taux de suicide au Japon dépasse 25 pour 100.000 habitants. 
En France en 2008, selon l'OMS, le taux de suicide en est proche : 26 pour les hommes et 7 pour les femmes. 
Un SMS crée l'émeute au Mozambique 
"Mozambicain : prépare‑toi pour le grand jour de grève. Manifeste contre la hausse des prix de l’électricité, de l’eau, des transports et du pain. Fais suivre ce message." Ce texto de quelques lignes a provoqué des émeutes dans plusieurs villes du Mozanbique entre mercredi et vendredi. Débordée, la police a ouvert le feu. Treize personnes en sont mortes. Plus de 400 manifestants ont été blessés. 

Hier pour apaiser le pays, le gouvernement mozambiquais a renoncé à augmenter le prix du pain, de l'électricité, et de l'eau. 
La citation du jour 
Elle est du député UMP Lionnel Luca dans Minute 
"Le racisme anti-blanc est le vrai sujet tabou de notre société. [...] Aujourd’hui, des Français doivent partir [de banlieue] ou s’assimiler aux nouveaux venus. [...] Sur le plan de la sécurité, je suis favorable à la reconquête des territoires perdus, avec des VAB (véhicules blindés) et des troupes spéciales, militarisées".

Lionnel Luca sera reçu demain jeudi par Nicolas Sarkozy. 
La bonne nouvelle du jour 
Nous fêtons aujourd'hui la Nativité de la Sainte‑Vierge. Sa naissance fut miraculeuse. En effet, ses parents étaient avancés en âge et n'avaient point d'enfants. Néanmoins les deux vieillards reçurent l'annonce des desseins de Dieu, et au temps marqué Marie naissait. 
